PROJET DE LOI

 favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet.

( Erreur ! Signet non défini.Création d’HADOPI (Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet). 


( Fonction de lErreur ! Signet non défini.llllllla Haute Autorité.


( Organisation de la Haute autorité.

( Sanctions.


( Avertissement.


( Suspension d’abonnement.


( Exception.
( Informations.


( Enseignement.


( Création de référencement.

( L’exploitation des œuvres cinématographiques. 

( Droit d’exploitation des œuvres des journalistes et mise en place d'accords entre journalistes et éditeurs de presse. 

( Rémunération.

( Création du statut d'éditeur de presse en ligne 
Erreur ! Signet non défini.
( Délais d’exploitation des œuvres cinématographiques
( Erreur ! Signet non défini.Création d’HADOPI (Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet). 


( Fonction de lErreur ! Signet non défini.llllllla Haute Autorité.


Elle assure :

· Erreur ! Signet non défini.Une mission d’encouragement au développement de l’offre légale et d’observation de l’utilisation licite et illicite des œuvres et des objets auxquels est attaché un droit d’auteur ou un droit voisin sur les réseaux de communications électroniques utilisés pour la fourniture de services de communication au public en ligne,Erreur ! Signet non défini.
· Une mission de protection de ces œuvres et objets à l’égard des atteintes à ces droits commises sur les réseaux de communications électroniques utilisés pour la fourniture de services de communication au public en ligne ;

· Erreur ! Signet non défini.Une mission de régulation et de veille dans le domaine des mesures techniques de protection et d’identification des œuvres et des objets protégés par un droit d’auteur ou par un droit voisin.


( Organisation de la Haute autorité.

Erreur ! Signet non défini.La Haute Autorité est composée d’un collège et d’une commission de protection des droits. Le président du collège est le président de la Haute Autorité. Il est nommé pour une durée de 6 ans par décret. 
Le collège.


 Erreur ! Signet non défini.IlIilIl est composé de 9 membres : 
· 1 membre en activité du Conseil d’État désigné par le vice-président du Conseil d’ÉtatErreur ! Signet non défini.,
· 1 membre en activité de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de cassation,
· Erreur ! Signet non défini.1 membre en activité de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes,
· Erreur ! Signet non défini.1 membre du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique désigné par le président du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique,Erreur ! Signet non défini.
· 3 personnalités qualifiées, désignées sur proposition conjointe des ministres chargés des communications électroniques, de la consommation et de la culture,
· Erreur ! Signet non défini.2 personnalités qualifiées, désignées respectivement par le Président de l’Assemblée nationale et par le Président du Sénat.

Erreur ! Signet non défini.Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_GX1MPW73RLUA7JFJIO58 * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.Le mandat des membres n’est ni révocable, ni renouvelable. Erreur ! Signet non défini.Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre.
Erreur ! Signet non défini.La commission de protection des droits.


Elle est chargée de prendre les mesures prévues.

Erreur ! Signet non défini.Elle est composée de trois membres, dont le président, nommés pour une durée de six ans par décret :

· Erreur ! Signet non défini.1 membre en activité du Conseil d’État désigné par le vice-président du Conseil d’État,
· Erreur ! Signet non défini.1 membre en activité de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de cassation,
· Erreur ! Signet non défini.1 membre en activité de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes.


Erreur ! Signet non défini.Le mandat des membres n’est ni révocable, ni renouvelable. Erreur ! Signet non défini. 


Erreur ! Signet non défini.Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_GX1MPW73RLUA7JFJIO58 * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.Les décisions du collège et de la commission de protection des droits sont prises à la majorité des voix. Au sein du collège, la voix du président est prépondérante en cas de partage égal des voix.


Erreur ! Signet non défini.Pour l’exercice, par la commission de protection des droits, de ses attributions, la Haute Autorité dispose d’agents publics assermentés habilités par le président de la Haute Autorité.


Erreur ! Signet non défini.Ils peuvent pour les nécessités de la procédure :

· obtenir tous documents, quel qu’en soit le support, y compris les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques,

· Erreur ! Signet non défini. Erreur ! Signet non défini.Ils peuvent, notamment, obtenir des opérateurs de communications électroniques l’identité, l’adresse de l’abonné.
( Sanctions.


(Les responsables.


Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_Y05DJGK3KXQZW5K4TMPE * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.La personne titulaire de l’accès à des services de communication au public en ligne a l’obligation de veiller à ce que cet accès ne fasse pas l’objet d’une utilisation à des fins de reproduction. 


Le fournisseur d'accès à internet (FAI), auquel la Commission de Protection des Droits aura notifié la transaction ou la suspension, devra les mettre en oeuvre dans un délai de 15 jours, sauf a encourir une sanction pécuniaire d'un montant maximal de 5.000 euros par manquement constaté, susceptible d'un recours en annulation ou en réformation devant le juge judiciaire
Erreur ! Signet non défini.Les procédures en cours devant l’Autorité de régulation des mesures techniques sont poursuivies devant le collège de la Haute Autorité.


( Avertissement.


 Erreur ! Signet non défini.Lorsque la commission a connaissance de téléchargements illicites de fichiers protégés par le droit d'auteur, elle peut envoyer à l’abonné une lettre recommandée et par la voie électronique, un avertissement contenant :

· une demande lui enjoignant de respecter les droits d’auteur,

· une information sur les sanctions encourues en cas de renouvellement du délit,

· une annonce sur l’offre légale de contenus culturels en ligne,
· un conseil sur l’existence de moyens de sécurisation permettant de prévenir les manquements à l’obligation. 

· une mention de la date et l’heure auxquelles les faits ont été constatés.

( Suspension d’abonnement.

 
Si le fraudeur persiste, il pourra voir son abonnement internet suspendu de 2 mois à 1 an assorti de l’impossibilité, de souscrire pendant la même période un autre contrat auprès de tout opérateur. 

Erreur ! Signet non défini.La suspension de l’accès n’affecte pas, par elle-même, le versement du prix de l’abonnement au fournisseur du service. 


La suspension s’applique uniquement à l’accès à des services de communication au public en ligne et de communications électroniques et exclu d’autres types de services, tels que services de téléphonie ou de télévision.


( Exception.

Erreur ! Signet non défini.Aucune sanction ne peut être prise :

· pour des faits concernant une œuvre ou un objet protégé dont tous les ayants droit résident dans un État étranger ou un territoire à régime fiscal privilégié.
· Erreur ! Signet non défini.Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_Y05DJGK3KXQZW5K4TMPE * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_Y05DJGK3KXQZW5K4TMPE * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.si le titulaire de l’accès a mis en œuvre l’un des moyens de sécurisation figurant sur la liste,
· Erreur ! Signet non défini.si l’atteinte aux droits est le fait d’une personne qui a frauduleusement utilisé l’accès au service de communication au public en ligne.
( Informations.


( Enseignement.


Erreur ! Signet non défini.

 SEQ ALINEA__ST1_MYF01M3E5REDFCKDAFHC * MERGEFORMAT Erreur ! Signet non défini.Dans le cadre de ces enseignements, les élèves reçoivent une information sur les dangers du téléchargement et de la mise à disposition illicites d’œuvres ou d’objets protégés par un droit d’auteur ou un droit voisin pour la création artistique. 


( Création de référencement.

Un label.


Erreur ! Signet non défini.La Haute Autorité attribue aux offres proposées par des opérateurs un label permettant aux usagers de ce service d’identifier clairement le caractère légal. 

Erreur ! Signet non défini.Portail de référencement de la cinématographie.


Le Centre national de la cinématographie est chargé d’élaborer, avant le 30 juin 2009, la mise en place d’un portail de référencement destiné à favoriser le développement des offres légales d’œuvres cinématographiques françaises ou européennes.

( L’exploitation des œuvres cinématographiques. 

( Droit d’exploitation des œuvres des journalistes et mise en place d'accords entre journalistes et éditeurs de presse. 
Pendant une période fixée par un accord d’entreprise ou, à défaut, par tout autre accord collectif, l 10’exploitation de l’œuvre du journaliste sur différents supports, dans le cadre du titre de presse, a pour seule contrepartie le salaire.

Pour toutes les œuvres publiées dans un titre de presse, l’auteur conserve, sauf stipulation contraire, le droit de faire reproduire et d’exploiter ses œuvres sous quelque forme que ce soit.

Erreur ! Signet non défini.Au-delà de la période prévue, l’exploitation de l’œuvre dans le titre de presse, est rémunérée, sous forme de droits d’auteur ou de salaire.

Erreur ! Signet non défini.Erreur ! Signet non défini.L’exploitation de l’œuvre du journaliste au sein de la famille cohérente de presse doit mentionner le nom du journaliste.

Erreur ! Signet non défini. Les exploitations hors du titre de presse donnent lieu à rémunération, sous forme de droits d’auteur ou de salaire. Le titre de presse doit mentionner l’origine du texte.


( Rémunération.

 Tout travail commandé ou accepté par l’éditeur d’un titre de presse, quel qu’en soit le support, est rémunéré.

La rémunération des journalistes est renégociée tous les ans comme celles des pigistes.



( Création du statut d'éditeur de presse en ligne 

Le service de presse en ligne est défini comme étant un service de communication au public en ligne, consistant en la production et la mise à disposition d'un contenu d'intérêt général, composé d'informations présentant un lien avec l'actualité et ayant fait l'objet d'un traitement à caractère journalistique. 
Erreur ! Signet non défini.

( Délais d’exploitation des œuvres cinématographiques
Le délai entre la sortie d'un film en salle et sa sortie en DVD Erreur ! Signet non défini.est ramené à 4 mois avec des dérogations possibles. 

Erreur ! Signet non défini. Tout contratErreur ! Signet non défini. signé pour l’acquisition de droits relatifs à la diffusion d’une œuvre cinématographique prévoit le délai au terme duquel cette diffusion peut intervenir.[image: image1][image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6]
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